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Espaces marins : Atelier de travail régional axé sur 

la planification spatiale marine 
 

 
La planification spatiale marine (PSM) fera l’objet d’un atelier de travail 

régional qui se tiendra du 8 au 12 octobre 2018 à l’hôtel Voilà à Bagatelle. 
Le ministre Mentor, ministre de la Défense et de Rodrigues, Sir Anerood 

Jugnauth, y sera présent pour la cérémonie d’ouverture. 
L’atelier est une initiative conjointe du département Continental Shelf, 

Maritime Zones Administration and Exploration du ministère de la Défense 
et de Rodrigues ; de la Commission océanographique intergouvernementale 

de l’UNESCO ; du Programme des Nations Unies de l’Environnement ; et de 
l’Association des sciences de la mer de l’océan Indien occidental (WIOMSA). 

Une cinquantaine de techniciens des pays francophone d’Afrique dont les 
Comores, le Madagascar, la République Démocratique du Congo, et la Cȏte 

d’Ivoire, ainsi que La Réunion/France, les Seychelles et Maurice y 
participeront. 

Lors de l’atelier, les participants se familiariseront avec les concepts du PMS 
et le processus de développer et la mise en œuvre du PSM. Les thèmes qui 

seront abordés sont : les enjeux majeurs, les expériences internationales 
et les meilleures pratiques de la PSM en Afrique ; l’importance des données, 

des informations et des connaissances pour une meilleure PSM ; les portails 
de données relatifs à la PSM ; l’engagement des parties dans le processus 

de la PSM ; et les défis et les opportunités régionaux et transfrontaliers.  

Le troisième jour de la formation sera consacré à des visites dans la région 
du sud-est, aux alentours de la Ferme Marine de Mahébourg et aux îlots de 

la région. L’objectif est d’avoir une vue d’ensemble des réserves de marine 
existantes et les sites d’aquaculture tout en évaluant les activités 

récréatives et les risques conflictuelles qui peuvent être engendrés par les 
activités croissantes et au changement climatique. 

COI et ses Projets 

 Espaces marins 

05 octobre 2018  

http://www.mauriceactu.mu/2018/10/05/espaces-marins-atelier-de-travail-regional-axe-sur-la-planification-spatiale-marine/ 



4 

Revue de presse de la COI, Centre de documentation 

Vers l’élaboration d’un PSM pour la ZEE de Maurice 
En décembre 2016, le gouvernement mauricien a agréé que le Département 

du Continental Shelf, Maritime Zones Administration and 

Exploration établisse une PSM pour la zone économique exclusive (ZEE) de 
la République de Maurice compte tenu de la demande croissante de l’espace 

marin dans la ZEE à diverses fins, notamment la pêche et l’aquaculture, le 
tourisme et les loisirs. 

L’objectif principal de la PSM est d’identifier l’utilisation des espaces marins 
pour différentes utilisations de la mer, conformément aux normes 

prioritaires et législations nationales, tout en tenant compte de la 
préservation, de la protection et de l’amélioration du milieu marin, y 

compris la résilience aux impacts du changement climatique. Il contribuera 
également à la gestion efficace des activités marines et à l’utilisation 

durable des ressources marines et côtières grâce à la création d’un cadre 
permettant une prise de décision cohérente, transparente, durable et 

factuelle. 
Dr Rezah Badal, Directeur Générale au Department du Continental Shelf, 

Maritime Zones Administration and Exploration explique qu’un comité de 

coordination de la PSM comprenant les ministères, les départements et les 
ONG concernés, a été mis en place au niveau du ministère de la Défense et 

de Rodrigues. Le comité de coordination s’est jusqu’ici réuni à plusieurs 
reprises concernant l’élaboration d’un plan action pour la mise en place du 

PSM. 
Déjà une enquête auprès les parties prenantes a été réalisée en vue de 

rassembler des informations pertinentes sur l’usage des espaces maritimes, 
y compris des projets existants et futurs, afin de mieux comprendre les 

aspects techniques d’un plan d’aménagement territorial marin. Le comité a 
décidé de hiérarchiser certains domaines et trois groupes de travail ont été 

identifiés : Nouvelles activités économiques ; Les objectifs du Sustainable 
Development Goal (SDG 14) ; et Projet relatif à la diversité biologique. 

La planification spatiale maritime 
La PSM est un processus public d’analyse et de répartition spatio-temporelle 

d’activités anthropiques dans les zones marines afin d’atteindre des 

objectifs écologiques, économiques et sociaux généralement spécifiés dans 
le cadre d’un processus comprenant des décisions collectives. La PSM est 

axée sur l’écosystème et sur la gestion par zone. Elle est intégrée, 
adaptative, stratégique et participative. 

Ce processus est une manière pratique de créer et d’établir une utilisation 
plus rationnelle de l’espace marin et des interactions entre ses multiples 

utilisations humaines afin d’équilibrer la demande de développement, la 
nécessité de protéger l’environnement, et de proposer des solutions socio-

économiques adaptées et acceptables selon le contexte. 
L’initiative de PSM aide les pays à mettre en œuvre une gestion qui prennent 

en compte l’écosystème, allouant de l’espace simultanément pour la 
préservation de la biodiversité, la conservation et le développement 

économique durable dans les zones marines. 
La Rédaction Maurice Actu 
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Vers l’élaboration d’un plan d’aménagement du 

territoire marin pour la ZEE de Maurice 

par Georges Alexandre 

 
SAJ: «Vous savez peut-être que le MSP est en train de devenir un impératif 

pour les États côtiers...» 
Le ministre mentor, sir Anerood Jugnauth, éagelent ministre de la Défense 

et ministre de Rodrigues, a procédé à l’ouverture d’un atelier régional de 
formation sur le thème de Planification spaciale marine, à l’hôtel Voilà, 

Bagatelle, ce lundi 8 octobre. Cet atelier, organisé à l’initiative de la 
Commission de l’Océan Indien (COI) et l’UNESCO, conjointement avec le 

ministère de la Défense, a eu la participation de délégués des plusieurs pays 
riverains. 

Dans son discours, sir Anerood Jugnauth  a annoncé l’élaboration d’un plan 
d’aménagement du territoire marin pour la Zone Exclusive Economique 

(ZEE) de la République de Maurice. 

«Maurice ne fait pas exception à la règle en ce qui concerne la nécessité 
d’une planification de l’espace maritime. Conscient de cet impératif, mon 

gouvernement a en fait convenu en 2017 d’élaborer un plan 
d’aménagement du territoire marin pour la ZEE de la République de 

Maurice», a affirmé le ministre Mentor. 
D’emblée, le ministre Mentor a souligné que tous les participants auront 

l’occasion d’être informés d’un sujet très important concernant espace 

COI et ses Projets 

 Espaces marins 

08 octobre 2018  

https://www.inside.news/2018/10/08/vers-lelaboration-dun-plan-damenagement-du-territoire-marin-pour-la-zee-de-maurice-2/ 

https://www.inside.news/author/georges-2/
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maritime de Maurice, c’est-à-dire la planification de l’espace marin, 
couramment appelée MSP. «Vous savez peut-être que le MSP est en train 

de devenir un impératif pour les États côtiers et plus encore au cours des 

dernières années avec la forte augmentation des activités économiques 
dans toutes nos zones maritimes»,  a déclaré SAJ. 

L’objectif principal de ce plan, a soutenu le ministre Mentor «sera d’élaborer 
et d’adopter une stratégie de développement de notre industrie océanique 

conformément aux politiques nationales et à notre engagement en faveur 
de la préservation, de la protection et de l’amélioration de notre 

environnement marin»,  comme en témoigne la vision 2030 du 
gouvernement. Comme convenu par les experts présents, SAJ a fait 

remarquer que la planification spatiale marine est «une excellente stratégie 
pour faire progresser le développement des ressources océaniques et lutter 

contre les problèmes liés au changement climatique.» Il a dit être convaincu 
que le MSP contribuera également à la gestion efficace des activités marines 

et à l’utilisation durable des ressources marines et côtières. 
Le ministre Mentor a rappelé que Maurice a fait la promotion de secteurs 

maritimes clés à l’instar du tourisme et des activités de loisirs, des produits 

de la mer, de l’aquaculture, des infrastructures portuaires, le transport 
maritime et les énergies marines renouvelables en vue de consolider et de 

renforcer sa diversification économique. 
Par conséquent, il a souligné que Maurice a été confronté à une demande 

croissante d’espaces marins. «Sans aucun doute, il y a une pression 
supplémentaire sur notre environnement marin. Nous sommes conscients 

de la nature sensible et complexe du milieu marin et de l’effet néfaste des 
activités, si elles ne sont pas gérées correctement», a déclaré sir Anerood 

Jugnauth. 
Tout en insistant que l’expansion de l’économie des océans doit 

s’accompagner d’une gestion améliorée du milieu côtier et marin, SAJ a 
argué qu’un MSP bien conçu minimisera l’utilisation conflictuelle de l’espace 

maritime. 
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Des électriciens et régulateurs de l'Océan Indien 

en conclave à Moroni 
  Nazir Nazi 

 
Le Club des électriciens regroupe les sociétés nationales 

d’électricité de la région de l’Océan indien, en l’occurrence Ma-mwe 
(Comores), Edf (France/Réunion), 

Jirama (Madagascar), Ceb (Maurice) et Puc (Seychelles). Cette 
première journée du club des électriciens va se pencher sur 

l’expérience de smart grids dans la zone Edf et Ceb, les outils de 
modélisation utilisés dans les compagnies en présence de tous les 

participants. 

 Moroni reçoit, pour la première fois, le Club des électriciens regroupant les 
sociétés d’électricité de la région, dont Ma-mwe, et le Réseau des 

régulateurs regroupant les instances régulatrices des Etats membres de la 
Coi. Une quatrième réunion pour le Club des électriciens et une deuxième 

réunion pour le Réseau des régulateurs des pays membres de la Coi. Ces 
deux réunions débutent plus précisément dans la matinée d’aujourd’hui, 

mardi 9 octobre à l’hôtel Golden Tulip. Ces deux réseaux, formés dans le 
cadre du programme «Energies» financé par l’Union européenne et mis en 

œuvre par la Coi, vont échanger jusqu’à demain avant de procéder à des 

visites d’installations. 

COI et ses Projets 

 Energie 

09 octobre 2018  

https://alwatwan.net/societe/des-%C3%A9lectriciens-et-r%C3%A9gulateurs-de-loc%C3%A9an-indien-en-conclave-%C3%A0-moroni.html 

https://alwatwan.net/societe/?tag=1173
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Selon Nicholas Rainer, chargé de communication du programme, cette 

première journée du club des électriciens va se pencher sur l’expérience de 

smart grids dans la zone Edf et Ceb, les outils de modélisation utilisés dans 
les compagnies en présence de tous les participants ainsi qu’une poursuite 

des échanges suite aux réactions reçues à la lecture du papier présenté lors 
du forum régional des énergies durables. Quant à la journée de demain 

mercredi qui sera consacrée surtout au réseau des régulateurs, «ces 
derniers vont procéder à l’introduction et à la validation du compte rendu 

de la première réunion, puis à l’équilibre économique de l’activité de 
l’électricité et le cadre législatif de chacun des Etats membres de la Coi, à 

un exposé introductif. Des présentations de chaque participant vont être 
suivies avant de se lancer aux débats et précisions sur les sujets abordés 

lors des prochaines réunions», a-t-il informé. Ces deux réunions prendront 
fin après une visite des installations de la société comorienne de l’eau et de 

l’électricité (Ma-mwe) prévue ce mercredi 10 octobre. Et comme dans les 
dernières réunions, Alain Doulet est l’animateur de ces deux réunions 

régionales. 

 Le Club des électriciens regroupe les sociétés nationales 

d’électricité de la région de l’Océan indien, en l’occurrence Ma-
mwe (Comores), Edf (France/Réunion), 

Jirama (Madagascar), Ceb (Maurice) et Puc (Seychelles). 

Ces membres se sont rencontrés pour la troisième fois le 30 juillet à Mahe 
aux Seychelles. Bénéficiant de la participation des points focaux nationaux 

du programme Energies, cette réunion élargie a permis aux électriciens de 
poursuivre leur travail sur des thèmes essentiels, tels que la politique 

tarifaire et les aspects institutionnels ayant trait à l’arrivée de nouveaux 
acteurs dans le secteur énergétique et la mise en place de cadres 

régulateurs. 
De son côté, le Réseau des régulateurs s’est constitué lors de sa première 

rencontre formelle le 31 juillet. Créé lors du forum régional des énergies 
durables en mai 2018, le réseau a également défini ses règles de 

fonctionnement et le type d’apport que ses membres attendent de ces 

rencontres. 
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Dernière étape pour le Prix Indianocéanie 

 

Les écrivains de la région n'ont pas boudé l’appel à écritures lancé 

par la Commission de l'Océan Indien dans le cadre du Prix India-

nocéanie . Quelque soixante manuscrits ont été enregistrés, témoi-

gnant ainsi de l'intérêt des auteurs. Les œuvres proposées pour la 

circonstance varient par leur style : roman, poésie, nouvelle, 

théa ̂tre, essai, recherche... 

Les membres du jury évalueront 56 manuscrits répondant aux 

critères de recevabilité. Lourde ta ̂che en perspective pour ces écri-

vains, professionnels du livre ou membres de l’enseignement. « Ce 

Prix promeut la singularité de notre identité régionale. Pour ap-

précier au mieux les manuscrits, il était indispensable de réunir un 

jury de qualité représentatif de l’Indianocéanie, connaisseur de sa 

diversité et engagé pour la promotion de la culture, de l’écriture et 

de la lecture. Nous avons fait appel à Aboubacar Ben Said Salim des 

COI et ses Projets 

 Culture : Prix Indianocéanie 

10 octobre 2018  

https://www.clicanoo.re/Societe/Article/2018/10/10/Derniere-etape-pour-le-Prix-Indiaoceanie_553007 
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Comores, Tsiky Rakotomavo de Madagascar, Issa Asgarally de Mau-

rice, Dominique Dambreville de La Réunion et Zitabella Labiche des 

Seychelles. »  

Au terme d'une première réunion, le jury s'est mis d’accord sur une 

méthodologie commune pour arriver dans les meilleures conditions 

à un choix. Mais au-delà de la désignation d'un lauréat, il a signifié 

sa grande satisfaction face à l’enthousiasme suscité par cette ini-

tiative portée par la COI et le Département de La Réunion, en par-

tenariat avec l’Organisation internationale de la Francophonie et le 

soutien de l’agence Blue Sky. 

Le Prix sera remis à la fin du mois de novembre 2018 et l’œuvre 

primée sera éditée à 300 exemplaires. 
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Après le sauvetage des deux skippers de la Golden Globe 

Race 

Retour à quai de l'Osiris et de son équipage, lundi 

8 octobre 

 

 

Lundi 8 octobre 2018, à 13h, l'Osiris, patrouilleur de surveillance 

des pêches des Affaires Maritimes, rentrera de sa dernière 

mission pendant laquelle l'opération de sauvetage de deux 

skippers de la Golden Globe Race aura été menée avec succès au 

sud de l'Île de Saint Paul. 

Ce retour au port marquera la fin du service actif de ce patrouilleur 

maritime qui opérait des missions de surveillance des zones économiques 

exclusives australes et de mise en œuvre du Plan Régional de 

Surveillance des Pêches de la Commission de l’Océan Indien (COI). Un 

partenariat public/privé exemplaire commencé il y a 15 ans, entre les 

armements de la grande pêche australe (regroupés au sein du 

Groupement d'Intérêt Économique (GIE) "Protection Légine & Ressource 

Halieutique" (PLRH) et la Direction de la Mer du Sud de l'Océan Indien 

COI et ses Projets 

 Sécurité maritimes 

06 octobre 2018  

http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/05/apres-le-sauvetage-des-deux-skippers-de-la-golden-globe-race-retour-a-768-

quai-de-l-osiris-et-son-e-769-quipage-lundi-8-octobre,91724.html 

http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/05/apres-le-sauvetage-des-deux-skippers-de-la-golden-globe-race-retour-a-768-quai-de-l-osiris-et-son-e-769-quipage-lundi-8-octobre,91724.html
http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/05/apres-le-sauvetage-des-deux-skippers-de-la-golden-globe-race-retour-a-768-quai-de-l-osiris-et-son-e-769-quipage-lundi-8-octobre,91724.html
http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/05/apres-le-sauvetage-des-deux-skippers-de-la-golden-globe-race-retour-a-768-quai-de-l-osiris-et-son-e-769-quipage-lundi-8-octobre,91724.html
http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/05/apres-le-sauvetage-des-deux-skippers-de-la-golden-globe-race-retour-a-768-quai-de-l-osiris-et-son-e-769-quipage-lundi-8-octobre,91724.html
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(DMSOI) avec le soutien de l'administration des Terres Australes et 

Antarctiques Françaises (TAAF). 

Par délégation, la gestion opérationnelle du navire était confiée depuis 

2003 à l’armement réunionnais SAPMER, dont l’ensemble des équipes 

assurait le recrutement et la formation des équipages, la gestion 

technique et administrative du navire, sous le contrôle de la DMSOI. 

"Le retour au port d’un navire et de son équipage est toujours un moment 

fort émotionnellement pour nos marins et nos équipes à terre. C’est un 

moment de retrouvailles et de reprise de contact physique entre des 

personnes. Après des semaines de mer, nos marins retrouvent la vie 

terrienne et surtout leurs proches. Nos équipes à terre sont heureuses 

et soulagées de les voir rentrer au port. À la SAPMER, il existe un lien 

particulier entre notre équipe à terre et nos marins, sachant que nous 

sommes en relation permanente avec eux qui naviguent souvent dans 

des conditions de mer extrêmes", souligne Adrien de Chomereau, 

Directeur Général de la SAPMER, avant de poursuivre : "Ce sera aussi 

pour nous l’occasion de dire et de témoigner à nos marins toute notre 

fierté et notre reconnaissance, après les opérations de sauvetage qu’ils 

ont menées le 24 septembre dernier, au large de l’île de Saint-Paul". 

Cette dernière mission de l’OSIRIS a en effet été marquée par les 

opérations d’assistance et de sauvetage des skippers Tomy ABHILASH 

(skipper indien) et Gregor McGUCKIN (skipper irlandais). 

Une opération de coordination entre le CROSS Réunion, le JRCC 

australien (Centre de sauvetage maritime et aérien), le personnel des 

TAFF, et les marins de la SAPMER sur l’OSIRIS. Ces deux skippers 

participaient à la course en solitaire et sans escale autour du monde La 

Golden Globe Race (débutée le 1er juillet 2018 au départ des Sables-

d'Olonne, en France métropolitaine). Ils s’étaient retrouvés en situation 
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de détresse après les démâtages de leur voilier respectif, dans des 

conditions de mer extrêmes. 

"Cette opération de sauvetage fait de ce retour à quai un moment encore 

plus particulier pour la SAPMER. Il marque non seulement la fin de 

carrière d’un navire dont nous nous occupons quotidiennement depuis 

15 ans, mais aussi et surtout, de l’attachement que nous accordons aux 

valeurs de solidarité, de coopération et de professionnalisme. Des 

valeurs essentielles pour nos marins comme pour nos équipes à terre", 

conclut Adrien de Chomereau. 
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COI et ses Projets 

 Sécurité maritime  

octobre 2018  

http://www.safeseas.net/ 
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Centres d’intérêts  

 Pêche Mada 

 octobre 2018  
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Centres d’intérêts 

 Tourisme 

 octobre 2018  
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Électricité à l’horizon 2050 : premiers pas vers 100 % 

d’énergie renouvelable 

 
Onze fermes photovoltaïques et trois fermes éoliennes devraient être sur le 

réseau énergétique national d’ici un an. 

Le Central Electricity Board installera des batteries avant la fin de ce mois 

qui lui permettront d’augmenter considérablement le mix d’énergie renou-

velable sur son réseau. La Mauritius Renewable Energy Agency songe déjà 

aux options pour un avenir 100 % énergie renouvelable. Certains estiment 

que l’objectif peut être atteint en 2050. 

Malgré des statistiques encore timides, Maurice est à la veille d’un véritable 

décollage en termes de production d’énergie renouvelable. C’est ce qu’af-

firme le directeur de la Mauritius Renewable Energy Agency (MARENA), 

Soonil Rughooputh. Les chiffres semblent lui donner raison. Avec l’installa-

tion de deux batteries d’une capacité totale de 4 MW à Henrietta prévue 

avant fin octobre, le Central Electricity Board (CEB) pourra accueillir 

180 MW d’énergie renouvelable intermittente de plus sur son réseau. La 

capacité totale des centrales du pays étant de 825 MW, cela représente un 

bond de 21 %. Sur le long terme, Soonil Rughooputh estime que le pays 

peut atteindre un mix énergétique 100 % renouvelable. 

Les deux batteries de 2 MW ne sont qu’une première phase du projet. Le 

CEB dispose d’un budget de Rs 400 millions pour l’installation de batteries 

d’une capacité de 14 MW. Une fois toutes les batteries installées, la capacité 

totale devrait dépasser les 180 MW. « Actuellement, le réseau national peut 

absorber 60 MW d’énergie renouvelable. Nous passerons à 180 MW avec 

Centres d’intérêts 

 Energie renouvelable 

12 octobre 2018  

https://defimedia.info/electricite-lhorizon-2050-premiers-pas-vers-100-denergie-renouvelable 
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ces deux batteries. 160 MW sont déjà pris par des projets de fermes pho-

tovoltaïques et éoliennes. D’ici un an, il y aura du changement », dit Soonil 

Rughooputh. Onze fermes photovoltaïques et trois fermes éoliennes de-

vraient être sur le réseau d’ici là. 

Si la politique d’atteindre 35 % d’énergie renouvelable d’ici 2025 semblait 

utopique jusque-là, Soonil Rughooputh ne craint pas d’aborder la question 

de manière plus ambitieuse : « Je travaillerai avec des universitaires pour 

une modélisation du mix énergétique idéal pour atteindre les 100 %. C’est 

faisable. » 

Les conclusions de ce travail de recherche devraient être prêtes d’ici fin 

2018, voire début 2019. Les sources diverses, comme le waste-to-energy, 

la biomasse, le pompage-turbinage qui repose sur le mouvement de l’eau 

entre deux réservoirs ou encore le bioéthanol, sont prises en compte dans 

cette étude. 

Sauf que le manque de données précises rend certains aspects de cette 

modélisation aléatoire, reconnaît le directeur de la MARENA. « C’est pour 

cela que nous voulons lancer une modélisation plus précise à partir de 2019 

à travers un consultant. Ce travail devrait prendre deux années. » 

Le pompage-turbinage pourrait avoir son rôle à jouer, la MARENA ayant 

déjà identifié trois sites potentiels. « Il faut faire des études pour être sûrs. 

Ces centrales pourraient servir de batteries pour permettre d’utiliser davan-

tage de renouvelables intermittents sur le réseau », précise Soonil 

Rughooputh. 

Tous les spécialistes ne sont pas du même avis. Un acteur des projets 

d’énergie renouvelable explique : « Il y aura un Solar Roadmap. Maurice 

avance, mais l’objectif reste le même : 35 % d’ici 2025. Le taux de 100 % 

n’est pas d’actualité. Il faudra toujours une part d’énergie fossile pour as-

surer la production de base. » Il dit qu’il faut une source d’énergie qui ne 

connaît pas de fluctuations pour une production minimale et qu’en l’absence 

d’options pour augmenter la production d’hydroélectricité, Maurice aura du 

mal à dépasser la barre des 60 % d’énergie renouvelable. 

Khalil Elahee, chargé de cours à l’Université de Maurice et ancien président 

de l’Energy Efficiency Management Office, avance un contre-argument : 

« La biomasse est aussi de l’énergie renouvelable non intermittente. Cela 
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peut compenser pour les autres sources. 2050 est un horizon raisonnable 

pour atteindre les 100 %. » L’universitaire cite le Portugal qui roule à 100 % 

sur les énergies renouvelables pendant plusieurs jours. L’installation des 

batteries et la multiplication de projets représentent « un petit pas dans la 

bonne direction », selon Khalil Elahee. « Mais nous sommes encore loin des 

100 %. Il faudra une croissance exponentielle. » 

 


